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Instances du programme de recherche Diva
Le Comité d’Orientation
Le Comité d’Orientation a pour mission de définir les orientations du programme, de déterminer les projets prioritaires à partir des avis du conseil scientifique, et de mettre en place les actions d’animation, d’évaluation et de valorisation du programme. Il veille à l’adéquation des recherches aux attentes et aux objectifs des politiques publiques. Ont été successivement présidents du Comité d’Orientation : Éric Vindimian puis Claire Hubert.
Ont participé au Comité d’Orientation :
	des représentants des ministères en charge de l’Écologie : administration centrale, Collège des directeurs régionaux de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (Dreal), collège des directeurs des Parcs Nationaux et Centres d’Études techniques de l’Équipement (CETE) ;

	des représentants du ministère en charge de la Recherche ;

	des représentants du ministère en charge de l’Agriculture : administration centrale et collège des directeurs départementaux de l’Agriculture et de la Forêt (ex DDAF devenue DDT) ;

	des représentants de différents organismes : l’Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture , l’Association des Régions de France, la Bergerie nationale, le Centre thématique européen sur la Diversité biologique, la Fédération des Conservatoires botaniques nationaux, la Fédération des Conservatoires d’Espaces naturels, la Fondation pour la Recherche sur la Biodiversité, la Forêt privée française, France Nature Environnement, la Fédération des Parcs naturels régionaux, l’Institut français de la biodiversité, l’Office national de l’Eau et des Milieux aquatiques, l’Office national de la Chasse et de la Faune sauvage, l’Office national des Forêts.



Le Conseil scientifique
Il a pour mission de formaliser les orientations scientifiques qui aboutissent aux appels à propositions de recherche, d’expertiser les réponses aux appels à propositions de recherche et de proposer des actions d’animation, d’évaluation et de valorisation du programme.
Ont été successivement présidents du conseil scientifique : Henri Decamps (CNRS), puis Alain Peeters (RHEA environment).
Ont été membres du Conseil scientifique : Jacques Baudry (Inra), Jean-Paul Billaud (CNRS), Philippe Cozic (Cemagref), Jean-Marcel Dorioz (Inra), Patrick Duncan (CNRS), Jacques Gasquez (Inra), Micheline Hotyat (U – Paris IV), Didier Le Coeur (Ensa – Rennes), Roselyne Lumaret (CNRS), Laurent Mermet (Engref), Patrick Moquay (Cemagref), Catherine Mougenot (Université de Liège – Belgique), Jean Nocquet (Isara – Lyon), François Papy (Inra), Xavier Poux (Asca – Paris), Jean-Yves Rasplus (Inra), Franck Dominique Vivien (U - Reims).


Introduction
Les évolutions de l’agriculture française ont eu un impact considérable sur la biodiversité. Les changements dans le niveau d’utilisation des intrants (notamment engrais et pesticides), la nature des couverts (cultures annuelles, cultures pérennes, prairies et parcours, nature des espèces cultivées), la fréquence des perturbations (rythme de fauche en prairie, fréquence et intensité de pâturage, fréquence du travail du sol et des épandages de pesticides), la taille et la distribution spatiale des parcelles, la fragmentation des espaces, et les éléments du paysage (haies, bosquets…) participant aux réseaux écologiques ont tous eu une influence déterminante, qu’elle soit directe ou indirecte, sur la diversité des espèces, des écosystèmes et des paysages. L’agriculture intensive a aussi engendré une pollution en nitrates, phosphates et pesticides des nappes aquifères et des eaux de surface, qui a dégradé la qualité des habitats aquatiques. La conservation de la biodiversité en milieu agricole est ainsi devenue un enjeu majeur de la conservation de la nature en France.
Le programme de recherche Diva pour développer des connaissances scientifiques en vue de gérer la biodiversité en milieu agricole
la direction chargee de la recherche au ministère de l’Écologie a décidé de contribuer au renforcement des bases scientifiques nécessaires pour la gestion de la biodiversité dans les espaces agricoles. C’est la raison pour laquelle elle a lancé en 2000 le programme Diva « Action publique, Agriculture et Biodiversité » pour financer des équipes de recherche sur le sujet avec l’ambition de contribuer à la conception, à la mise en œuvre et à l’évaluation de l’action publique. Le programme vise, en effet, à ce que les travaux de recherche puissent irriguer l’action publique par trois voies : l’action sur les objectifs des politiques publiques ; l’action sur les outils de ces politiques en matière d’agriculture et de biodiversité ; et les actions sur la mise en œuvre de ces politiques.
Cet ouvrage est une synthèse des résultats de recherche de dix-huit projets financés de 2003 à 2010. Les projets retenus ont contribué à répondre notamment aux questions suivantes :
	quelles sont les interactions entre les différents types de systèmes de production et la biodiversité à différentes échelles ?

	comment sont élaborées, suivies et évaluées les politiques à l’interface entre agriculture et biodiversité aux niveaux local, national, européen et quels sont leurs impacts ?

	quelles sont les représentations de la biodiversité et quelles sont les conditions d’adhésion ou de rejet des actions publiques à l’interface entre agriculture et biodiversité ?

	pourquoi et comment se mettent en place les stratégies territoriales en lien avec la biodiversité ?



Des recherches portant sur des agricultures et des modèles biologiques variés
Les dix-huit projets de recherche ont été développes dans des contextes paysagers et agricoles aux caractéristiques structurelles et écologiques très différentes, allant des systèmes d’agriculture mixte (cultures-élevage) dans les piémonts des Pyrénées et en Lorraine jusqu’aux systèmes viticoles dans la vallée de la Loire et dans la zone méditerranéenne française. Nombre de ces systèmes étaient en voie d’intensification croissante mais certains d’entre eux pouvaient être qualifiés de traditionnels sur la base d’une évolution lente au cours des cinquante dernières années. Cette diversité a permis de mettre en évidence les différences de problématiques selon les contextes biogéographiques (zone de montagne, zone méditerranéenne, zone atlantique, zone continentale notamment) et selon les modes d’utilisation du sol (grande culture, vignoble, prairie permanente, parcours…).
Aucune équipe n’a prétendu étudier la biodiversité dans toutes ses composantes. Les entités de biodiversité observées dans les projets ont été très diverses, depuis la flore de prairies jusqu’aux populations d’espèces emblématiques, comme le vautour ou le loup. En écologie, les équipes ont choisi des modèles biologiques, des carabes aux vautours, qui permettent de répondre aux questions écologiques, agricoles, politiques et sociales posées.

Des projets pluridisciplinaires, pour appuyer des décisions
Les projets ont regroupé des équipes pluridisciplinaires où se sont rencontrés la phytosociologie, l’écologie végétale et animale, l’écologie du paysage, la génétique, les sciences vétérinaires, l’économie, la sociologie, l’anthropologie, l’histoire, les sciences politiques et le droit. Les recherches ont fait appel au développement ou à l’amélioration de modèles, à l’utilisation de systèmes d’information géographique, à la génomique...
Plusieurs projets ont consisté en une recherche-action[1]. Certains d’entre eux visaient à avoir un impact concret sur la conservation de la biodiversité. Ainsi un projet a proposé des éléments pour alimenter les évolutions en cours des politiques européennes, pour permettre le maintien de l’équarrissage naturel de carcasses de bétail nécessaire à la survie des populations de vautours. La plupart des projets ont été menés en contact étroit avec les agriculteurs ou, dans certains cas, avec d’autres gestionnaires de l’espace (agents de parcs nationaux et de parcs naturels régionaux, par exemple), comme partenaires à part entière.

L’ouvrage
La structure de l’ouvrage repose sur la volonté de présenter les résultats des recherches sous différents angles de vue pour faire ressortir les complémentarités entre les projets. L’ouvrage s’articule autour de quatre parties préfacées par des membres du conseil scientifique du programme Diva :
la première partie expose le cadre réglementaire et les outils juridiques ayant un impact sur la biodiversité ;
la seconde partie traite des dynamiques sociales liées à la biodiversité et étudie la représentation que s’en font les agriculteurs dans plusieurs contextes locaux ;
la troisième partie aborde les dynamiques écologiques de la biodiversité ;
la quatrième partie illustre différentes dynamiques d’intégration des politiques de préservation de la biodiversité.
À la fin de l’ouvrage, une liste de références bibliographiques permet d’approfondir les thématiques générales abordées dans l’ouvrage. Cet ouvrage livre aussi des propositions et des pistes de solutions pour enrayer le déclin de la biodiversité en milieu agricole, appuyées sur des exemples concrets.
Nous souhaitons que cet ouvrage incite ses lecteurs à une réflexion sur les moyens et la manière de concevoir et mettre en œuvre des politiques favorisant la biodiversité. Nous espérons qu’il alimentera le débat entre les chercheurs et les acteurs de territoires.
Outre cet éclairage pour les politiques publiques, le programme a aussi permis de créer et d’animer un réseau dynamique associant chercheurs en écologie et en sciences sociales, décideurs et gestionnaires des espaces ruraux, pour mieux appuyer les acteurs de l’agriculture sur les territoires dans leur engagement en faveur de la biodiversité. Les membres du conseil scientifique et du comité d’orientation du programme restent mobilisés autour de ce dialogue (http://www6.inra.fr/programme-diva [image: ]).
Alain Peeters, Directeur du centre de recherches RHEA (Belgique), Président du conseil scientifique du programme Diva
Claire Hubert, Chef du service de la recherche du ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie (MEDDE),
Présidente du comité d’orientation du programme Diva


 1Cette étude transpose des connaissances théoriques dans le milieu naturel étudié et en dégage des enseignements susceptibles de généralisation pour aboutir à la production d'un savoir théorique et/ou s'attacher à résoudre des conflits internes à ce milieu.




  
    Partie 1

    Agriculture et environnement : cadre réglementaire et outils juridiques
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    La mise en perspective historique des politiques agricoles et environnementales, tant européennes que françaises, révèle l’enchevêtrement des dispositifs pour conserver et/ou protéger la biodiversité et les liens complexes entre les outils juridiques mis en place pour concilier les enjeux de l’agriculture et de l’environnement. Trois grandes périodes peuvent être identifiées.


    La première est celle des années d’après-guerre, de 1960 à 1970, où les objectifs assignés à l’agriculture sont explicitement l’augmentation de la production via une modernisation des structures et un soutien des marchés des principales denrées alimentaires (céréales, viandes bovine et ovine, lait…). Les préoccupations sont principalement économiques et sectorielles. Les questions environnementales sont absentes du devant de la scène des négociations européennes.


    La deuxième période débute dans les années 1980 avec la reconnaissance des enjeux à relever, face aux conséquences de la modernisation (spécialisation et intensification). La directive Oiseaux de 1979 a un caractère précurseur dans l’introduction d’une dimension environnementale dans les dispositifs européens. Mais plus globalement, les termes des débats évoluent à l’échelle internationale. Le rapport Brundtland de 1987 sur le développement durable, qui conduira à la conférence de Rio en 1992, est le reflet des enjeux posés lors de cette période, où sont progressivement mises en lumière les interférences entre les aspects sociaux, économiques et environnementaux. Les politiques européennes reflètent ces influences : le livre vert de 1985 sur les perspectives de la politique agricole commune propose une reconnaissance des fonctions environnementales des agriculteurs aux côtés de leurs fonctions productives. Dans une conception plus élargie, la politique agricole commune (PAC) de 1992 (et en France, le contrat territorial d’exploitation de 1999), avec l’objectif d’introduire de la multifonctionnalité, permet de franchir un pas de plus vers la reconnaissance des différentes fonctions de l’agriculteur. Cette période de 1980 à 2000 se traduit également par un changement dans les modalités d’intervention de la PAC et par un renouvellement des relations entre les sociétés européennes et leur agriculture. S’impose alors la nécessité d’établir un contrat entre les agriculteurs et la société.


    La troisième période, qui débute avec le xxie siècle, en est à ses prémisses et reste largement à écrire autour des notions de mondialisation, de construction sociale de l’Europe, d’ancrage local et d’« écologisation »[2] de l’agriculture. L’alimentation est au cœur de ces débats ; elle est abordée en Europe sous l’angle de la sécurité alimentaire, de la traçabilité et de la sécurité des approvisionnements. Mais les questions environnementales sont également centrales, les débats étant organisés autour des questions énergétiques mais aussi de la biodiversité.


    C’est dans ce contexte qu’un des points de tension entre les États membres de l’Union européenne porte sur la double capacité de la PAC 2014-2020 à intégrer les enjeux écologiques et à répondre aux attentes des consommateurs. Ces derniers réclament une alimentation saine, alors que les professionnels des filières agricoles et agroalimentaires font valoir des emplois et un chiffre d’affaire.


    L’équation à résoudre est à plusieurs inconnues. L’une d’entre elles est l’option politique qui est retenue. Vers quel modèle européen de production agricole s’oriente-t-on ? Quelle place y occupent les questions environnementales ? Selon les conceptions des différents États, la place et le rôle socio-économique qu’occupent les activités agricoles, les dispositions réglementaires privilégiées peuvent différer fortement, sans parler des choix budgétaires. Ainsi, et pour ne citer que deux des conceptions européennes défendues à ce jour par les États-membres, un compromis apparaît difficile entre un modèle interventionniste mettant les activités agricoles et sylvicoles au cœur des enjeux et un modèle libéral « vert » orienté vers la réallocation des soutiens publics vers le paiement des seules externalités environnementales. Une des solutions serait l’abandon d’un modèle européen et l’éclatement de la PAC au profit de différenciations nationales, voire régionales, dont les projets présentés dans cet ouvrage montrent qu’elles constituent un point de passage obligé. Si cette renationalisation de la PAC semble s’avérer incontournable pour une meilleure adaptation des dispositifs aux spécificités de chaque territoire, cette option politique traduirait également l’échec d’une recherche de cohésion entre les États membres de l’Union européenne. Dès lors, la création de liens, sous forme de contrats de partenariat entre la Commission européenne et les États, serait une façon d’éviter cet éclatement, tout en mettant en avant le respect du principe de subsidiarité. Dans la traduction de cette nouvelle disposition contractuelle telle que proposée par Bruxelles, il resterait à définir l’importance relative des questions écologiques dans ces contrats et l’équilibre entre le cadrage communautaire et la marge de manœuvre laissée à chaque État. En effet, la subsidiarité ne doit pas être le nom derrière lequel se cache de fait une renationalisation.


    
      1 – Rapprochement progressif des législations agricoles et environnementales au niveau européen

      Le déclin de la biodiversité causé, en partie, par le modèle productiviste de l’agriculture a conduit l’Union européenne à développer une législation fournie visant à modifier le modèle agricole européen. Conjointement, le droit européen de l’environnement s’est étoffé, notamment dans les domaines qui touchent directement au monde agricole. Or droit agricole et droit de l’environnement sont longtemps restés cloisonnés.


      Les deux ordres législatifs européens, agricole et environnemental, ont ensuite progressivement convergé. Suite au sommet de Rio de 1992, les États-membres ont pris conscience de la nécessité de promouvoir le développement durable et notamment de limiter l’impact de l’activité agricole sur l’environnement. Dès lors, la Communauté européenne réoriente la politique agricole commune (PAC) et attribue au monde de l’agriculture le rôle d’acteur du développement rural. Or, malgré des réformes successives, la PAC n’a pas achevé sa transition environnementale aujourd’hui.


      Ces deux législations sont convergentes dans les attendus, mais pas uniformes sur les moyens d’actions et buttent sur les enjeux de mise en œuvre effective ; leur lecture croisée est l’occasion de faire un état des lieux de l’intégration des préoccupations environnementales dans les pratiques agricoles et de dresser un bilan de leur efficacité. Cet état des lieux est basé sur les rapports finaux du programme de recherche « Action publique, agriculture et biodiversité ». Chaque équipe a étudié de manière pluridisciplinaire, entre 2003 et 2010, l’évolution de l’intégration des préoccupations environnementales dans les pratiques agricoles.


      
        Intégration des préoccupations environnementales dans la politique agricole commune

        Avant d’aborder la transformation progressive de la politique agricole commune (PAC), l’équipe de Sandrine Maljean-Dubois (projet 1, voir annexe 1) a replacé la PAC dans le contexte de sa création. Car loin d’être une structure rigide, la PAC, colonne vertébrale des politiques agricoles en Europe, s’est transformée pour intégrer les nouvelles exigences économiques, sociales et environnementales.


        Elle a de manière collatérale façonné les paysages ruraux des états européens, sans pour autant être en lien avec la politique environnementale. À partir des années 2000, l’intégration d’une dimension multifonctionnelle a permis de renforcer progressivement son volet agro-environnemental. Pour autant, les différentes couches d’objectifs alloués à l’agriculture européenne et à la PAC ne sont pas d’emblée convergentes, loin s’en faut. Maintenir des emplois, augmenter la production et préserver l’environnement peuvent être des objectifs globaux affichés, mais le cadre cohérent qui permet d’assurer cette rencontre manque encore et, dans les faits, chaque objectif relève d’une série d’instruments politiques cloisonnés.


        
          Évolutions de la politique agricole commune et du droit de l’environnement


          La politique agricole commune (PAC) est mise en place en 1962. C’est la première politique commune de la Communauté économique européenne (CEE). Outil économique à l’origine, la PAC a notamment pour objectif de faire face à la pénurie alimentaire qui touche l’Europe et d’atteindre l’autosuffisance alimentaire. La CEE crée les organisations communes de marché (OCM) destinées à orienter la production, stabiliser les prix et garantir l’approvisionnement en produits agricoles. Par une politique de soutien des prix sur certains produits phares (les céréales, le lait, l’élevage d’ovins), l’Union européenne incite les agriculteurs à moderniser leurs installations et à augmenter leur productivité du travail en restructurant les exploitations. Le modèle développé repose sur une production agricole intensive.


          Dès les années 1970, cette PAC porte ses fruits et les États-membres disposent d’une autosuffisance alimentaire, à l’exception des protéines animales, suite à la signature de l’accord de Blair House en 1962, ouvrant la porte aux importations des États-Unis. À partir de 1980, l’Europe fait face à des excédents de production. Des quotas, notamment dans le domaine de la production laitière, sont alors mis en place.


          Au fil des années, l’Europe commence à prendre conscience du coût environnemental croissant du modèle productiviste : l’intensification de l’agriculture a conduit à l’érosion de la biodiversité, à l’épuisement des sols, à la pollution des eaux, à la perte d’actifs et à la spécialisation des exploitations et des aires de production. En France, les états généraux du développement impulsés en 1982 marquent une étape importante en mettant en exergue la gestion des emplois et la protection de l’environnement.


          L’année 1992 marque la mutation des objectifs de la PAC, par l’intégration des préoccupations environnementales dans les pratiques agricoles, dans le cadre général d’une maîtrise budgétaire. Reprenant une proposition du livre vert sur les perspectives de la politique agricole commune, de 1985, les mesures agro-environnementales (MAE) sont mises en place. Elles visent à encourager les agriculteurs à protéger et à valoriser l’environnement en les rémunérant pour leurs services environnementaux. Ce mécanisme repose sur un engagement volontaire de la part des exploitants agricoles, par le biais d’un contrat. Cette réforme signe un tournant : l’agriculture est désormais considérée comme une activité multifonctionnelle garante de la préservation des paysages et de l’environnement. Pour autant, les moyens budgétaires alloués à l’agro-environnement restent marginaux.


          Dès 1992, et avec le parachèvement du découplage des aides dans la réforme de 2003, les aides européennes ne portent plus sur le produit résultant de l’exploitation, mais sur l’agriculteur lui-même. Par ailleurs, considéré comme un acteur aux rôles multiples, le paysan est à la fois producteur et gardien de l’environnement et du paysage naturel.


          Une évolution majeure de la PAC survient en 1995 avec la création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). La PAC s’adapte afin d’être en conformité avec les nouvelles règles internationales, sans toutefois compromettre son nouveau modèle multifonctionnel agricole.


          La France intègre cette dimension en créant le contrat territorial d’exploitation[3] (CTE) en 1999 : il s’agit d’un engagement volontaire des exploitants pour une agriculture multifonctionnelle. La réorientation de la PAC est renforcée en 1999 avec les objectifs de l’Agenda 2000, qui institutionnalise une composante intitulée « développement rural ». Or, loin de refondre totalement l’organisation de la PAC, ces nouvelles considérations sont venues se greffer sur l’ancienne structure, proposant une vision multifonctionnelle de l’agriculture.


          En découle une organisation scindée en deux :


          
            	
              le système historique de soutien par les prix devient le premier pilier de la PAC ; reposant sur le marché, il comporte des aides directes individuelles à l’exploitation ; le système de soutien à la production est remplacé par le droit à paiement unique (DPU), adopté en 2003 et applicable en 2006 ; c’est une aide versée à tout agriculteur indépendamment de sa production, afin de garantir une stabilité de revenu aux exploitants et améliorer la compétitivité et la durabilité de l’agriculture européenne ;

            


            	
              le second pilier est tourné vers le développement rural. Il comporte notamment des mesures agro-environnementales. Il est centré sur l’amélioration de la multifonctionnalité de l’agriculture, la promotion de la protection de l’environnement en agriculture et la participation au développement des territoires ruraux. Le règlement horizontal[4] impose également aux État-membres d’adopter des mesures environnementales en fonction de leur surface agricole utilisée et leurs productions concernées. À ces mesures doivent correspondre des sanctions appropriées, en cas de non-respect de ces exigences par les agriculteurs.

            

          


          On notera que les aides du premier pilier, « soutien des prix », relèvent du seul budget communautaire alors que celles du second pilier, « soutien au développement rural », requièrent un cofinancement par les États-membres. On conçoit qu’en période de tension budgétaire des économies soient faites sur le second pilier et que les ministères des Finances des États-membres préfèrent le premier au second pilier.


          Un rapprochement entre les deux piliers a cependant lieu en 2003, avec la mise en place de la conditionnalité obligatoire des aides. Afin de percevoir l’intégralité des droits à paiement unique (DPU) à l’hectare, les agriculteurs doivent désormais respecter des exigences environnementales définies à l’échelle communautaire. La mise en place de la conditionnalité environnementale s’est déroulée de façon progressive sur trois ans, et ce, dès 2005. Elle comprend notamment les exigences de bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE), définies par chaque État-membre. Les BCAE sont centrées sur le maintien des terres dans de bonnes conditions agronomiques, sur la prévention de l’érosion, ainsi que la préservation de la structure et de la matière organique des sols. Les États-membres disposent ainsi de la possibilité d’édicter des règles complémentaires, distinctes des textes européens, que l’agriculteur doit respecter pour recevoir l’intégralité des DPU.


          La France a élaboré pour la période de 2007 à 2013 six programmes de développement rural (PDR) : un pour l’hexagone, un pour la Corse, et quatre pour les départements d’Outre-Mer. Le programme de développement rural hexagonal (PDRH) se décline en 21 documents régionaux de développement rural (DRDR), et contient les orientations stratégiques de développement rural.


          Des réflexions sont en cours en 2013 pour réorganiser la PAC, non pas dans ses objectifs, mais dans ses moyens d’action. Le point de discussion central porte sur la prise en compte des préoccupations environnementales dans les aides du premier pilier, qui, sur le principe, permet de rémunérer des pratiques agricoles favorables à l’environnement, alors que les mesures agro-environnementales ne peuvent théoriquement que rémunérer un manque à gagner et que la conditionnalité a une logique d’action réglementaire, se contentant de sanctionner ce qu’il ne faut pas faire en matière environnementale. L’enjeu central des négociations porte encore et toujours sur l’allocation des budgets et des aides, avec des forces de résistance avérées pour changer la logique d’attribution des aides et les bénéficiaires. De son côté, la France a récemment enrichi son panel d’outils d’intégration de la protection de l’environnement dans les territoires ruraux. Le décret du 5 mars 2013[5] introduit une nouvelle section dans le code rural et de la pêche maritime, consacrée aux opérations de protection de l’environnement dans les espaces ruraux (art. D. 114-11 à D. 114-20). Ces opérations peuvent prendre la forme d’un contrat de protection passé entre l’État et les exploitants agricoles.


          En parallèle aux évolutions de la politique agricole commune décrites ci-dessus, la politique européenne de conservation de la biodiversité a conduit à la mise en place d’outils de restauration et préservation de la biodiversité (encadré 1.1). S’appliquant sur les espaces naturels des États-membres, ces outils touchent aussi le monde agricole. Il en découle une superposition d’outils de préservation de la biodiversité.


          
            

            Encadré 1.1. Évolution du droit européen de l’environnement


            Dès 1979, la directive Oiseaux(1) a été adoptée afin de promouvoir la protection et la gestion des oiseaux sauvages sur le territoire communautaire. Cette protection s’applique aux oiseaux eux-mêmes, mais également à leurs habitats, leurs nids et leurs œufs. Un travail de zonage est entrepris afin de déterminer des zones de protection spéciale (ZPS).


            En 1991 est adoptée la directive Nitrates(2) qui vise à protéger les eaux souterraines de la pollution par les nitrates utilisés par l’agriculture.


            Le droit international de l’environnement connaît une évolution majeure avec l’adoption en 1992 de la convention sur la diversité biologique, dite convention de Rio, qui pose un cadre à l’élaboration de stratégies nationales pour la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité.


            En Europe, la protection de la biodiversité est élargie, avec l’adoption de la directive Habitats(3) en 1992, qui vise à préserver la biodiversité par la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages sur le territoire des États-membres.


            Les zones spéciales de conservation (ZSC) constituent l’outil de mise en œuvre de la directive. Combinées aux zones de protection spéciales de la directive Oiseaux, elles constituent aujourd’hui le réseau Natura 2000. Afin d’impliquer les acteurs situés en zone Natura 2000 dont l’activité a un impact potentiel sur la biodiversité, l’État français élabore les contrats Natura 2000.


            En 1997, le traité d’Amsterdam inscrit dans les missions de l’Union le développement durable ainsi que le principe d’intégration des préoccupations environnementales dans toutes ses autres politiques. La PAC est directement concernée. En 2001, le sommet européen de Göteborg réaffirmera l’importance des enjeux du développement durable.


            La directive-cadre sur l’eau, de 2000(4), établit un cadre général relatif à la gestion de l’eau, en quantité et en qualité. En 2003(5), l’usage des engrais par les agriculteurs est réglementé.


            Cette directive majeure sera transposée en droit français en 2006 par la loi sur l’eau et les milieux aquatiques (Lema)(6). L’objectif de bon état écologique et chimique des masses d’eau est à atteindre d’ici 2015.


            La Commission des communautés européennes a mis en place en 2006 un plan d’action en faveur de la biodiversité, intitulé : « Enrayer la diminution de la biodiversité à l’horizon 2010 et au-delà – préserver les services écosystémiques pour le bien-être humain »(7) Puis elle a réitéré cet objectif dans une communication du 3 juin 2011 : « la biodiversité notre assurance-vie et notre capital nature – stratégie de l’UE à l’horizon 2020 »(8).


            (1) Directive 79/409/CEE du Conseil des Communautés européennes, du 2 avril 1979, relative à la conservation des oiseaux sauvages.


            (2) Directive 91/676/CEE du Conseil, du 12 décembre 1992, concernant la protection des eaux souterraines contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles.


            (3) Directive 29/43/CEE du Conseil, du 21 mai 1992, concernant la conservation des habitats naturels ainsi que la faune et la flore sauvages.


            (4) Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour la politique communautaire dans le domaine de l’eau.


            (5) Règlement 2003/2003 du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 relatif aux engrais.


            (6) Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques.


            (7) Communication de la Commission des communautés européennes, Com(2006) 216.


            (8) Communication de la Commission des communautés européennes, Com(2011) 244.

          

        


        
          Développement croisé des outils d’intégration de la biodiversité dans les politiques agricoles et environnementales


          L’équipe de Xavier Poux (projet 2, voir annexe 1) a pu remarquer la superposition d’outils d’intégration de la biodiversité, au cours du temps (tableau 1.1). Ces outils diversifiés se distinguent en effet tant par leur base juridique que par leur forme (unilatérale, par la conditionnalité des aides, ou contractuelle, par les engagements volontaires). L’équipe a mis en avant des freins significatifs à l’efficacité des mesures de préservation de la biodiversité, comme l’insuffisance des dotations budgétaires et les modalités de mise en œuvre et d’accompagnement.


          Tableau 1.1. Superposition de la politique agricole et de la politique environnementale au cours du temps.


          
            

            
              
                	Date

                	Politique agricole

                	Politique environnementale
              


              
                	1992

                	Création des mesures agro-environnementales (MAE) - Les agriculteurs s’engagent volontairement, par le biais d’un contrat, à préserver l’environnement et l’espace rural. En retour, ils sont rémunérés. - La prime à l’herbe, ou prime au maintien des systèmes d’élevage extensifs, constitue le principal poste de dépense en France. - En effet la prime à l’herbe est une mesure de masse qui a concerné environ 100 000 contractants entre 1993 et 1997.

                	Création du réseau et contrat Natura 2000- Les agriculteurs passent un contrat avec l’État, dans lequel ils s’engagent à préserver et restaurer les espaces naturels et à conserver les espèces, conformément aux objectifs du document d’objectifs (Docob) de la zone Natura 2000. En contrepartie, l’État leur verse une aide. - Les contrats Natura 2000 se divisent en deux catégories, selon qu’ils portent sur des terres agricoles (surface agricole utile) ou sur des terres non agricoles. Cet outil ne s’applique qu’aux exploitations situées sur une zone Natura 2000, dont le tracé est déterminé par les États-membres. Tous les agriculteurs ne peuvent donc pas en bénéficier.
              


              
                	Création du programme LIFE - C’est un autre outil d’intervention. Il repose sur un système de soutien financier pour les projets en lien avec la protection de l’environnement. Le financement s’élève jusqu’à 50 % pour les projets de conservation de la nature ordinaire et jusqu’à 75 % s’il concerne les espèces prioritaires. C’est une intervention ponctuelle pour un projet donné.
              


              
                	1999

                	Contrat territorial d’exploitation (CTE) -La France reprend le modèle de contractualisation en créant le CTE. C’est un engagement quinquennal pour l’agriculture multifonctionnelle. La procédure de passation du CTE étant trop lourde, il disparaît en 2003.

                
              


              
                	2003

                	Contrat d’agriculture durable (CAD) - Il remplace le CTE. C’est un outil de développement de la multifonctionnalité de l’agriculture. Il porte en particulier sur la contribution de l’exploitation agricole à la préservation des ressources naturelles et à l’occupation et l’aménagement de l’espace rural en vue, notamment, de lutter contre l’érosion, de préserver la qualité des sols, la ressource en eau, la biodiversité et les paysages.

                
              


              
                	2005

                	Mise en place de la conditionnalité des aides versées par l’Union européenne - Elle devient obligatoire : en cas de non-respect des exigences environnementales, le montant des aides perçues par les agriculteurs est réduit, en fonction de la gravité de l’infraction.

                
              


              
                	2007

                	Création des mesures agro-environnementales territorialisées (MAET) et autres mesures nationales déconcentrées gérées au plan régional avec un cahier des charges national concernant l’agriculture biologique, les races menacées, etc. Elles remplacent le CAD en France. - La prime herbagère agro-environnementale 2 (PHAE2), issue d’un dispositif national, héritière de la prime à l’herbe, demeure la principale mesure agro-environnementale de masse en termes de dépense.

                	Programme LIFE+ - Succédant au programme LIFE, il soutient financièrement des projets conduits en faveur de l’environnement dans l’Union européenne et dans certains pays tiers.
              

            

          

        


        
          Conditionnalité des aides publiques

          La conditionnalité a également été analysée par l’équipe de Sandrine Maljean-Dubois (projet 1). Elle consiste à subordonner l’octroi d’aides publiques agricoles au respect des normes réglementaires minimales en matière de protection de l’environnement. L’agriculteur bénéficie de subventions qui l’aident à modifier ses pratiques agricoles. Le fait de rendre obligatoire cette conditionnalité est révélateur de la construction de la politique agricole commune (PAC). À un objectif historique de soutien de la production par les prix (premier pilier de la PAC), s’est ajouté un objectif de protection de l’environnement et de développement des territoires ruraux (second pilier).


          La conditionnalité permet, sans remettre en cause le dispositif d’aides, d’en pallier les faiblesses mais, telle que définie, elle ne permet de traiter qu’une partie des problèmes, ceux liés au maintien d’habitats comme les surfaces en herbe, à la gestion durable des sols ou encore à la pollution de l’eau.


          Les droits à paiement unique (DPU) reflètent la superposition des objectifs de production par les prix, de protection de l’environnement et de développement des territoires ruraux. Les modalités de calcul des DPU sont en effet héritées des soutiens agricoles par les prix datant d’avant 1992. Elles sont...








OEBPS/Images/couv.jpg
Mat ere

a débattre & décider

Concilier agricultures

et gestion de la biodiversité
Dynamiques sociales, écologiques

et politiques

L. Durand, M. Cipiére, A.-S. Carpentier,
J. Baudry, coordinateurs






OEBPS/Icons/IconWeb.jpg





OEBPS/Icons/Bouton1.jpg





OEBPS/Images/diva-photo-def-partie1.jpg





